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De nombreux pays africains ne disposent pas de modèles macroéconomiques 
adéquats pour planifier, concevoir et mettre en œuvre efficacement des politiques 
macroéconomiques et des pratiques saines de gestion des finances publiques. 

Avec l’augmentation continue des incertitudes nationales et mondiales, il est de plus en 
plus nécessaire d’adopter des politiques macroéconomiques prudentes pour répondre 
à ces perturbations et créer la stabilité macroéconomique nécessaire à une croissance 
économique durable. À ce titre, les décideurs politiques doivent disposer d’outils appropriés 
leur permettant de prendre des décisions politiques en anticipant plus clairement l’impact de 
leurs décisions sur la croissance économique et le niveau de vie, ainsi que les implications 
financières et fiscales. En outre, l’interdépendance entre la gestion macroéconomique et la 
gestion des finances publiques fait qu’il est impératif pour les praticiens de la gestion des 
finances publiques (GFP) sur le continent de se tenir au courant des outils de modélisation 
et de prévision macro-budgétaires pertinents qui répondent de manière adéquate à leurs 
besoins.

Pourtant, la capacité de modélisation et de prévision macro-budgétaire en Afrique reste faible 
(figure 1). Une étude de référence menée par la Banque Africaine de Développement (BAD) 
a révélé que, bien que des progrès aient été réalisés au fil des ans dans le développement 
et l’utilisation de modèles macroéconomiques pour l’élaboration des politiques en Afrique, 
des lacunes importantes subsistent. Il s’agit notamment du manque de compétences en 
matière de développement et de maintenance des modèles macroéconomiques, de la faible 
capacité de prévision macroéconomique, de l’inadéquation et de l’incohérence des données, 
de l’appropriation commune des outils techniques et de l’insuffisance des dispositions 
institutionnelles en matière de coordination des politiques économiques. Ces faiblesses ont 
continué à entraver l’efficacité de la gestion macroéconomique, ce qui s’est traduit par une 
réponse lente et non coordonnée aux crises. En outre, les décideurs politiques de nombreux 
pays ont continué à s’appuyer sur des modèles externes ou sur des modèles et des outils 
simples qui ne rendent pas compte des réalités structurelles ou des subtilités complexes 
du fonctionnement de leurs économies dans un monde globalisé. Il est donc nécessaire 
de renforcer la capacité à développer et à utiliser des outils de modélisation et de prévision 
macroéconomiques appropriés, solides, fiables et cohérents pour guider la prise de décision 
politique, y compris la politique fiscale, la planification et l’exécution du budget. 

Figure 1: Utilisation des modèles/cadres macroéconomiques en Afrique2

Source: Réponses à l’enquête de référence

2 BAD (2022) Benchmarking Macroeconomic Models for Effective Policy Management in Africa (Benchmarking des 
modèles macroéconomiques pour une gestion efficace des politiques en Afrique).

Analyse de la politique macroéconomique Orientations de politique économique macroéconomique
Prévisions économiquesConception de la politique économiqueAnalyse de la politique macroéconomique Orientations de politique économique macroéconomique
Prévisions économiquesConception de la politique économique

1. Introduction
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Sous les auspices de l’Académie de gestion des finances publiques (AGFP), l’Institut africain 
de développement (IAD) a organisé une formation des cadres  sur le thème «Modélisation 
et prévisions macro-budgétaires en Afrique : Application à la gestion des finances 
publiques» du 26 au 29 septembre 2022. Cette formation était la deuxième session de la 
série de formation structurée de 18 mois sur la gestion des finances publiques dispensée 
par le AGFP de la Banque africaine de développement sous l’égide de l’Institut africain de 
développement. L’objectif principal de la formation était de renforcer les capacités techniques 
des fonctionnaires impliqués dans la gestion générale des finances dans les pays membres 
régionaux (PMR) afin d’utiliser les outils de modélisation macroéconomique et fiscale pour 
améliorer l’efficacité et les résultats de leurs politiques, systèmes et processus de gestion 
des finances publiques en vue de la réalisation des objectifs et priorités stratégiques de 
développement de leurs pays. 

La formation était structurée autour de 9 domaines thématiques. Les thèmes et les sujets de 
la formation des cadres ont été regroupés et séquencés pour permettre une accumulation 
systématique de réflexions et de connaissances et pour assurer une prestation efficace. Ces 
thèmes et sujets sont les suivants: 

• Concepts et types de modélisation et de prévision, importance et application dans la 
GFP.

• Modélisation macroéconomique et prévisions budgétaires en Afrique : L’économie 
politique et l’état des lieux. 

• Développement et application de modèles macro-économétriques pour les simulations 
et les projections budgétaires. 

• Application de la modélisation macro-budgétaire dans les cadres budgétaires à moyen 
terme.

• Outils et techniques pour la planification et la gestion des projets d’investissement 
public. 

• Prévision des recettes fiscales.
• Modélisation et prévisions macro-budgétaires intégrant le secteur des ressources 

naturelles. 
• Analyse et prévision des dépenses publiques.
• Modèles macroéconomiques pour l’analyse de l’impact économique des politiques 

fiscales.

La formation comprenait également des sessions parallèles en petits groupes en fonction 
des caractéristiques des groupes de pays. Les groupes de pays étaient les suivants : pays 
à faible revenu, pays à revenu intermédiaire, pays à forte intensité de ressources et pays en 
transition. Ces sessions parallèles en petits groupes ont permis le partage d’expériences entre 
pairs et l’apprentissage de leçons par groupes de pays. Cette session a également permis 
d’obtenir des informations de base sur les besoins des PMR en matière de modélisation et de 
prévision macroéconomiques et de convenir des prochaines étapes pour le développement 
des capacités de modélisation et de prévision macroéconomiques et fiscales de l’Afrique.

Les sessions de formation, de questions-réponses et de partage d’expériences entre pairs 
ont donné lieu à des recommandations politiques utiles pour le renforcement des capacités 
de modélisation et de prévision macro-budgétaires. Ces recommandations sont présentées 
dans la matrice des options politiques (MOP) ci-dessous.

Le MOP est un tableau concis de recommandations politiques, de défis de mise en œuvre 
et de mesures correctives. Celles-ci ont été regroupées en politiques à court, moyen et long 
terme et doivent être mises en œuvre aux niveaux national, régional et continental  (bilatéral 
et multilatéral) par les différentes parties prenantes. Bien que ces options politiques soient 
d’application générale, leur adoption effective devrait être contextualisée, en particulier au 
niveau national, en tenant compte des besoins, des capacités et du calendrier.



9
N

o
te

s 
fo

r 
P

o
li

cy
m

a
k
e

rs

PUBLIC FINANCE MANAGEMENT ACADEMY FOR AFRICA
PUBLIC FINANCIAL MANAGEMENT EXECUTIVE TRAINING SERIES

9

M
O

D
É

L
IS

A
T

IO
N

 E
T

 P
R

É
V

IS
IO

N
S

 M
A

C
R

O
-B

U
D

G
É

T
A

IR
E

S
 E

N
 A

F
R

IQ
U

E
 

A
P

P
L

IC
A

T
IO

N
 À

 L
A

 G
E

S
T

IO
N

 D
E

S
 F

IN
A

N
C

E
S

 P
U

B
L

IQ
U

E
S

M
A

T
R

IC
E

 D
E

S
 O

P
T

IO
N

S
 P

O
L

IT
IQ

U
E

S

2. Matrice des options politiques pour  
le renforcement des capacités de 
modélisation et de prévision macro-
budgétaires en Afrique    

CALEN-
DRIER 

INDICATIF 

OPTIONS POLITIQUES 
NATIONALES

DÉFIS DE LA MISE EN 
ŒUVRE

MESURES CORRECTIVES3

Options 
politiques à 
court terme

i. Soutenir la capacité des 
unités de modélisation 
en développement 
dans les ministères des 
finances, les banques 
centrales et les autori-
tés fiscales afin d’amé-
liorer les méthodolo-
gies de recherche, la 
rédaction de rapports, 
la visualisation des 
données et l’organisa-
tion de leur recherche 
et de la modélisation 
macroéconomique.  

• Les pays sont confrontés 
à des défis complexes et 
insolubles, notamment des 
limitations de données, une 
forte rotation du personnel, 
un manque de capacité 
technique pour construire, 
entretenir et exploiter les 
modèles macroécono-
miques et un financement 
inadéquat. Une forte rotation 
du personnel qui laisse les 
unités de modélisation dans 
l’incapacité d’être efficaces. 

• Aider les unités de modélisation des PMR 
à relever ces défis en développant les 
compétences requises grâce à une formation 
à court et moyen terme dans divers domaines 
de la modélisation et de la prévision 
macroéconomiques.

• Rémunérer de manière compétitive les unités 
de modélisation macroéconomique afin de 
réduire le taux élevé de rotation du personnel.

• Développement continu du personnel dans les 
unités de modélisation afin de remédier à la 
forte rotation du personnel et de maintenir les 
fonctions de modélisation.  

ii. Développer les capa-
cités pour améliorer la 
production, la collecte, 
le traitement et le 
contrôle des données 
en soutenant les 
agences statistiques et 
les banques centrales 
dans la collecte et la 
production de données.

• Les agences statistiques 
nationales peuvent ne pas 
disposer de ressources 
suffisantes pour générer les 
données nécessaires à la 
modélisation et à la prévi-
sion.

• Le soutien aux unités de 
modélisation peut être limité 
car elles sont parfois très 
impliquées dans le proces-
sus de modélisation et de 
prévision.

• Mobiliser davantage de ressources auprès des 
institutions multilatérales et des partenaires de 
développement pour renforcer les capacités 
de production, de collecte, de traitement et 
de gestion des données dans les agences 
statistiques. 

• Les gouvernements s’engagent davantage en 
allouant plus de ressources à la production et à 
la gestion des données.

• Renforcer les cadres de coordination des 
données entre les unités de modélisation, les 
agences statistiques et les autres services 
gouvernementaux.

• Veiller à ce que les dimensions quantitatives 
et qualitatives des données soient prises en 
compte.

• Les instituts de statistique peuvent également 
obtenir des ressources financières pour 
soutenir leurs activités en vendant les données 
qu’ils produisent.

iii. Entreprendre une 
formation continue du 
personnel. La formation 
en cours d’emploi par 
des pairs au sein des 
ministères des finances, 
de la planification, des 
banques centrales et 
des agences fiscales 
pourrait être un moyen 
efficace d’apprendre 
à développer des 
modèles robustes, des 
politiques fiscales et à 
préparer des straté-
gies et des projections 
macro-budgétaires à 
moyen terme. 

• Des ressources financières 
limitées face à des besoins 
concurrents dans les minis-
tères.

• Forte rotation du personnel 
formé.

• Entreprendre des programmes de formation 
ciblés, par exemple sur l’utilisation de feuilles 
de calcul, de logiciels de modélisation 
macroéconomique, la production de 
rapports analytiques, la rédaction de textes 
influents pour les décideurs politiques et la 
présentation claire d’analyses et de prévisions 
macroéconomiques.

• Suivre une formation en ligne et d’autres 
formations spécialisées pour compléter 
la formation interne, approfondir 
les connaissances sur des sujets 
macroéconomiques spécifiques et apprendre 
comment d’autres pays entreprennent la 
modélisation macroéconomique et d’autres 
tâches macroéconomiques.

• Encourager l’auto-développement du 
personnel en liant les indemnités aux nouvelles 
compétences acquises et démontrées dans le 
cadre d’approches de modélisation améliorées. 
Cela pourrait contribuer à retenir le personnel 
formé dans les unités de recherche.
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Options 
Politiques 
à Court 
Terme

iv. Renforcer les disposi-
tions institutionnelles, 
la coordination et la 
communication afin 
d’accroître les capa-
cités de modélisation 
macroéconomique des 
différentes parties pre-
nantes. Par exemple, les 
ministères des finances, 
les banques centrales, 
les autorités fiscales et 
les autorités douanières 
pourraient mettre en 
place des groupes de 
travail pour les cadres 
macro-budgétaires, 
la modélisation et les 
prévisions.

• Une communication et 
un partage d’informations 
limités entre les différentes 
parties prenantes impli-
quées dans les questions 
économiques.

• Mentalité de silo enracinée 
et résistance au change-
ment. 

• Élaborer des cadres clairs, y compris des ins-
truments législatifs, pour la collaboration et la 
coopération entre les départements/agences 
concernés dans l’élaboration et la mise en 
œuvre de modèles macro-budgétaires. 

• Les agences fiscales, les ministères des 
finances et les banques centrales pour-
raient mettre en place une plateforme pour 
le partage des données et l’évaluation des 
développements économiques, par exemple 
en organisant des réunions mensuelles de 
groupes de travail composés de membres du 
personnel et de gestionnaires et en chargeant 
les bureaux budgétaires parlementaires de 
coordonner ces réunions. Les bureaux par-
lementaires du budget devraient disposer de 
modélisateurs et de prévisionnistes en interne 
afin d’avoir une conversation engageante.

v. Favoriser l’engagement 
auprès des organes 
décisionnels les plus 
élevés afin de les 
convaincre de la néces-
sité de s’appuyer sur 
des modèles macroé-
conomiques rigou-
reux et suffisamment 
robustes et d’orienter 
les politiques macroé-
conomiques en fonction 
de ces modèles.

• Engagement politique et 
institutionnel limité dans 
l’orientation et le choix des 
politiques macroécono-
miques.

• La plupart des modèles sont 
conçus et maintenus avec le 
soutien de parties externes 
qui ne sont pas toujours 
disposées à passer par des 
processus bureaucratiques. 

• Instituer des cadres législatifs pour la gestion 
des finances publiques afin de renforcer 
l’orientation des ministères des finances 
ou des banques centrales en matière de 
modélisation macro-budgétaire. Ces cadres 
devraient prévoir des structures internes, des 
fonctions et des mandats clairs pour les unités 
de modélisation macro-budgétaire, ainsi que 
des cadres de coordination et de communi-
cation, y compris avec les hauts offices et les 
autres départements.

Options politiques 
régionales

Défis de la mise en œuvre Mesures correctives

vi. S’efforcer de déve-
lopper des modèles 
macro-budgétaires qui 
tiennent compte des 
réalités structurelles de 
leurs économies.

• Dépendance excessive à 
l’égard des experts étran-
gers.

• Des ressources insuffisantes 
pour acquérir le matériel et 
les logiciels nécessaires à la 
modélisation et aux prévi-
sions macroéconomiques.

• Données ou informations 
insuffisantes pour saisir les 
réalités structurelles des 
économies. 

• Soutenir les PMR au niveau régional et/ou 
national pour améliorer ou développer des 
modèles et des cadres qui tiennent compte 
des principales caractéristiques et réalités des 
économies.

• Favoriser la participation locale à l’élabora-
tion des modèles macroéconomiques afin de 
permettre l’intégration des réalités locales dans 
l’élaboration des modèles macroéconomiques.

Interventions mon-
diales: Multilatérales et 
bilatérales 

Défis de la mise en œuvre Mesures correctives

vii. Les institutions multila-
térales telles que la BAD 
peuvent encourager 
davantage les collabora-
tions entre les pays afin 
de faciliter les accords 
d’apprentissage entre 
pairs pour la modélisa-
tion macro-budgétaire.

• La réticence des pays à 
collaborer dans le cadre 
d’accords d’apprentissage 
entre pairs.

• Processus bureaucratiques 
dans l’organisation de l’ap-
prentissage entre pairs.

• Élaborer des objectifs clairs pour l’apprentis-
sage de pair à pair afin d’obtenir l’adhésion des 
pays.

• Renforcer les cadres de coordination et ratio-
naliser les modalités de travail pour l’apprentis-
sage entre pairs.

• La BAD pourrait organiser des tables rondes 
trimestrielles virtuelles de macro-modélisateurs 
afin de promouvoir et de partager les connais-
sances sur la modélisation macroéconomique.

viii. Développer des outils 
de modélisation et de 
prévision compatibles 
avec l’environnement 
informatique et les 
compétences des 
fonctionnaires, à titre 
provisoire si néces-
saire.

• Contraintes en matière de 
ressources financières.

• Rotation élevée du personnel 
de modélisation

• Privilégier la simplicité lorsque la rotation du 
personnel de l’unité de modélisation est élevée. 
Par exemple, étant donné que les projections 
de recettes sont souvent déterminées par 
des paramètres économiques, alors que les 
dépenses sont programmées par le gouverne-
ment pour atteindre les objectifs budgétaires, 
l’unité de modélisation macro-budgétaire 
devrait donner la priorité au développement de 
modules pour projeter les principales catégo-
ries de recettes, les dépenses globales cohé-
rentes avec les objectifs à moyen terme des 
cadres budgétaires à moyen terme (CFMT).
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Options 
politiques à 
court terme

ix. Exploiter des outils 
modernes et avancés 
pour l’analyse des 
données, la modéli-
sation macroécono-
mique et la recherche. 
Par exemple, l’utilisa-
tion d’outils d’intel-
ligence artificielle 
et d’apprentissage 
automatique peut être 
bénéfique.  

• Des ressources financières 
limitées pour acquérir de 
nouveaux outils numériques.

• Lenteur de l’adoption et 
faible appropriation des 
outils techniques par les 
équipes de modélisation.

• Intégrer les nouvelles technologies dans les 
systèmes d’information de gestion financière. 
Les systèmes d’information sur la gestion 
financière (IFMIS) peuvent être intégrés aux 
processus de gestion des finances publiques 
et aux processus de GFP. Par exemple, les 
systèmes IFMIS pourraient être intégrés aux 
unités de statistiques et de modélisation en 
créant un module permettant aux unités de 
statistiques et de modélisation d’accéder aux 
données fiscales pertinentes pour la modéli-
sation et les prévisions macro-budgétaires. 

x. Améliorer la qua-
lité des prévisions 
macroéconomiques et 
budgétaires. 

• Disponibilité limitée de don-
nées de qualité.

• Absence de mécanisme de 
vérification de la qualité des 
prévisions.

• Procéder à l’examen des performances des 
prévisions et les publier afin d’améliorer 
les modèles et les méthodes de prévision, 
d’accroître la transparence budgétaire et 
de renforcer la confiance du public dans les 
prévisions macroéconomiques et le cadre 
financier pluriannuel.

• La création d’une institution macro-fiscale 
indépendante ou d’un groupe de réflexion 
pourrait être utile pour améliorer la qualité des 
prévisions macroéconomiques et fiscales. 

xi. Améliorer l’engage-
ment politique en 
faveur du MTFF et 
des objectifs bud-
gétaires annuels. Le 
personnel des unités 
de modélisation peut 
se sentir impuissant en 
raison des interfé-
rences politiques qui 
vont à l’encontre d’une 
bonne modélisation 
macro-budgétaire, 
de prévisions et de 
politiques budgétaires 
saines.

• Une bureaucratie et une 
paperasserie importantes.

• Cycles politiques et change-
ments fréquents de gouver-
nements.

• Les hauts fonctionnaires des ministères 
des finances, des banques centrales et des 
agences peuvent user de leur influence en 
jouant un rôle consultatif, notamment en 
formulant des propositions visant à inverser 
les décisions politiques et fiscales fondées sur 
l’opportunisme politique. Par exemple, le mi-
nistère des finances pourrait estimer l’impact 
budgétaire des choix politiques populistes sur 
le MTFF précédemment approuvé au niveau 
politique et partager ses conclusions avec le 
ministre des finances, le parlement et même le 
public lorsque cela est possible.

xii. Développer les capa-
cités de modélisation 
macro-budgétaire 
tant pour les gouver-
nements nationaux/
centraux que pour les 
niveaux infranationaux 
de gouvernement.

• Ressources limitées pour 
couvrir les différents niveaux 
de gouvernement.

• Rôles concurrents, parmi de 
nombreuses autres fonctions 
susceptibles d’évincer les 
tâches de modélisation.

• S’efforcer de mobiliser des fonds supplé-
mentaires pour élargir la couverture de la 
modélisation macro-budgétaire aux différents 
niveaux de gouvernement.  

Options 
Politiques 
à moyen 
terme

Options politiques 
nationales

Défis de la mise en œuvre Mesures correctives

i. Renforcer la capacité 
à développer des mo-
dèles qui intègrent les 
questions émergentes. 

• Impossibilité d’intégrer les 
questions émergentes dans 
les exercices de modélisa-
tion en raison de la com-
plexité des modèles ou de 
l’insuffisance des données. 

• Le personnel disponible 
peut encore présenter des 
lacunes en ce qui concerne 
les compétences techniques 
requises.

• Les pays doivent s’efforcer de développer des 
modèles macro-budgétaires suffisamment 
souples pour intégrer dès le départ les ques-
tions émergentes.

• Formation continue du personnel afin de 
maintenir la capacité à développer des mo-
dèles qui intègrent les questions émergentes.

Options politiques 
régionales

Défis de la mise en œuvre Mesures correctives

ii. Élaborer des modèles 
économiques rigou-
reux et suffisamment 
robustes pour garantir 
une analyse politique 
concise et des prévi-
sions crédibles.

• Le compromis entre la 
complexité et la traçabilité. 
Des modèles complexes 
peuvent limiter la flexibilité 
des modèles pour intégrer 
des questions émergentes

• Provide training in introductory, intermediate, 
and advanced courses in macroeconomic 
modelling with support from AfDB and other 
development partners to help develop robust 
models in the RMC. This should be followed 
by in-country technical assistance to countries 
to consolidate the gains.
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Interventions mondiales: 
Multilatérales et bilaté-
rales

Défis de la mise en œuvre Mesures correctives

iii. Favoriser une collabo-
ration continue entre 
les institutions multi-
latérales telles que la 
Banque africaine de 
développement, la 
Banque mondiale et 
d’autres institutions 
financières multilaté-
rales.

• Une coordination fragmentée 
et faible dans les interven-
tions de développement 
des capacités basées sur 
des agendas institutionnels 
individuels. 

• Les institutions multilatérales telles que la 
BAD pourraient également fournir un soutien 
technique et/ou financier pour développer/
concevoir des modèles macroéconomiques 
pour les pays ayant une faible capacité de 
modélisation macroéconomique et les aider à 
mettre en place des unités de modélisation.

• Définir des objectifs et une vision clairs pour 
le développement des capacités afin d’obtenir 
un consensus sur le développement des ca-
pacités en matière de modélisation macroéco-
nomique.

iv.  Les pays devraient 
intégrer la modélisa-
tion de l’apprentissage 
automatique dans 
leurs processus bud-
gétaires et statistiques 
afin de construire des 
modèles puissants 
capables de prévoir 
avec précision l’impact 
de leurs décisions en 
matière de dépenses.

• Mauvaise qualité des don-
nées

• Une infrastructure inadé-
quate, car l’apprentissage 
automatique nécessite de 
grandes quantités de don-
nées.

• Manque de ressources hu-
maines qualifiées pour gérer 
et développer le contenu 
analytique pour l’apprentis-
sage automatique.

• Créer ou renforcer des partenariats pour la 
mise en œuvre de technologies d’apprentis-
sage automatique et de modélisation. 

• Mobiliser des ressources pour acquérir l’in-
frastructure nécessaire à la modélisation de 
l’apprentissage automatique.

Options 
politiques à 

long terme

Options politiques 
nationales

Défis de la mise en œuvre Mesures correctives

i. Soutien continu pour 
renforcer la capacité 
de développement 
de modèles avec une 
forte appropriation 
locale.

• Les modèles dévelop-
pés ou soutenus par des 
organismes extérieurs sont 
largement tributaires de 
partenaires extérieurs et 
influencés par eux.

• Faible appropriation des ou-
tils techniques par l’équipe 
de modélisation.

• Élaborer des programmes de maîtrise et de 
doctorat dans les domaines liés à la modéli-
sation et aux prévisions macroéconomiques 
dans les établissements universitaires locaux.

• Favoriser l’implication des populations locales 
dans le développement de modèles macroé-
conomiques.

ii. Les prévisions 
macro-budgétaires 
doivent s’appuyer sur 
une stratégie claire à 
moyen terme qui tient 
compte des incerti-
tudes liées à l’évolu-
tion des entreprises, 
aux changements 
dans les modèles 
de consommation et 
de production, aux 
échanges commer-
ciaux et à d’autres 
variables qui ont un 
impact significatif sur 
les questions écono-
miques modélisées.

• Difficultés de mise en œuvre 
des cadres de recettes et de 
dépenses à moyen terme, 
telles que des projections 
macro-budgétaires peu 
fiables, l’absence de stra-
tégie budgétaire crédible à 
moyen terme, l’absence d’un 
processus budgétaire annuel 
crédible, l’absence d’un 
processus budgétaire com-
plet et unifié, l’insuffisance 
des données et le manque 
de clarté des dispositions 
institutionnelles relatives aux 
prévisions macro-budgé-
taires et à l’établissement du 
budget annuel.

• Aider les unités de modélisation des pays 
membres régionaux à développer des outils 
de modélisation macroéconomique avancés 
pour soutenir les stratégies à moyen terme 
telles que les cadres budgétaires à moyen 
terme et les stratégies de recettes à moyen 
terme. 

Options politiques 
régionales

Défis de la mise en œuvre Mesures correctives  

iii. Renforcer la coor-
dination et harmo-
niser les normes de 
modélisation entre les 
pays. L’harmonisa-
tion des normes de 
modélisation pourrait 
apporter l’adhésion et 
le soutien nécessaires 
à l’élaboration de 
modèles macroécono-
miques «sur mesure» 
pour l’ensemble de 
l’Afrique.

• Lenteur des progrès et 
réticence de certains pays à 
coopérer.

• Différences de priorités 
politiques entre les pays.

• Les institutions multilatérales de développe-
ment telles que la BAD pourraient utiliser leur 
pouvoir de rassemblement pour renforcer la 
coordination entre les pays et les différents 
blocs économiques régionaux en matière de 
modélisation et de prévision macroécono-
miques afin de parvenir à des approches plus 
systématiques de la modélisation et de la 
prévision macroéconomiques. 

• Forte pression en faveur d’une harmonisation 
rapide des normes de modélisation macroé-
conomique dans les PMR.
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iv. Développer des com-
munautés de pratique 
régionales ou des 
centres techniques de 
modélisation afin de 
créer des incitations et 
des possibilités de sy-
nergies en matière de 
modélisation macroé-
conomique.

• Problèmes de coordination 
lors de la création de la 
communauté de pratique ou 
de la plaque tournante.

• Il peut être difficile d’obtenir 
un soutien financier durable 
pour ces centres.

• Élaborer des dispositions solides et institu-
tionnelles pour les communautés de pratique.

• Mettre en place des incitations pour que les 
PMR s’approprient les communautés de 
pratiques et s’y engagent. Cela permettra aux 
ressources de circuler, car les ressources 
suivent généralement l’engagement.

Interventions mon-
diales: Multilatérales et 
bilatérales

Défis de la mise en œuvre Mesures correctives  

v. Renforcer les parte-
nariats et les cadres 
de coordination pour 
le renforcement des 
capacités en matière 
de modélisation 
macroéconomique 
entre les institutions 
régionales et multilaté-
rales afin de parvenir 
à une approche plus 
systématique de la 
modélisation et des 
prévisions macroéco-
nomiques. 

• Des priorités différentes se-
lon les institutions régionales 
et mondiales.

• Difficultés à rassembler tout 
le monde et à obtenir un 
consensus.

• La BAD pourrait utiliser son pouvoir de convo-
cation et son influence pour réunir les diffé-
rentes parties prenantes institutionnelles, par 
exemple par le biais d’un dispositif similaire à 
l’Académie de gestion des finances publiques 
pour l’Afrique (PFMA).

• Aligner les buts et les objectifs sur le dévelop-
pement des capacités en matière de modéli-
sation macroéconomique.

vi. Développer des parte-
nariats avec des uni-
versités pour des for-
mations à long terme 
telles que des masters 
et des doctorats dans 
des domaines liés à 
la modélisation et aux 
prévisions macroéco-
nomiques. 

• Des engagements impor-
tants et à long terme sont 
nécessaires.

• Défis en matière de finan-
cement durable pour ces 
programmes à long terme.

• Élaborer des plans à long terme clairs pour le 
développement des capacités à long terme.

• Mobiliser davantage de ressources pour le 
développement à long terme des capacités en 
matière de modélisation macroéconomique.
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3. Enseignements tirés

Voici quelques-uns des principaux enseignements tirés de cette formation qui seront utiles 
aux décideurs politiques :

i. Les différences de capacités, les caractéristiques propres à chaque pays, la taille des 
équipes et la disponibilité des données ont façonné les expériences des pays africains 
en matière de modélisation et de prévisions macro-budgétaires.

ii. La production et l’amélioration des données fiables permettront aux pays de développer 
des modèles macroéconomiques robustes, cohérents, fiables et utiles en Afrique.

iii. Des modèles macroéconomiques simples, transparents et flexibles valent mieux que 
des modèles complexes et obscurs.

iv. Éviter d’utiliser des outils de modélisation macroéconomique génériques qui ne sont 
pas adaptés aux besoins spécifiques du ministère, du département ou de l’agence. Les 
modèles sont utiles s’ils répondent aux questions politiques pour lesquelles ils ont été 
conçus.

v. Les partenariats et les collaborations entre partenaires sont essentiels pour optimiser 
les ressources et éviter les doubles emplois.

vi. L’engagement politique est essentiel pour obtenir l’adhésion et le soutien financier 
externe des institutions multilatérales de développement et des partenaires de 
développement afin de renforcer la capacité de modélisation macro-budgétaire.  

vii. Le manque de coordination entrave la modélisation et les prévisions macroéconomiques, 
la cohérence des politiques et leur mise en œuvre.

viii. Il est essentiel de tenir compte de l’influence politique sur les prévisions économiques pour 
améliorer l’efficacité de l’utilisation des modèles et des projections macroéconomiques.

ix. L’implication du corps législatif dans le processus de prévision macro-budgétaire 
permet de gérer la communication de la modélisation, des résultats des prévisions et 
des changements dans les projections.

x. La capacité de modélisation nécessite du temps, des ressources et un engagement pour 
atteindre le niveau d’information, d’influence et d’inspiration des décideurs politiques. 
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